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DÉCISION DE JUSTICE

Cour de cassation, Cass. 1e Civ. – N° 22-11.492 – 18 octobre 2023

Décision attaquée : CA Paris 16 décembre 2021, nº 18/05215

RÉSUMÉ

Français
Dans le conten tieux du Distil bène, le lien de causa lité entre la prise de ce
médi ca ment, une patho logie donnée et les préju dices qui en découlent peut
s’avérer complexe à établir, même si cette prise n’a pas à être la cause
exclu sive du dommage. Aussi, les personnes ayant été expo sées à ce produit
ont un intérêt proba toire à demander la répa ra tion d’un préju dice d’anxiété
de souf frir d’une maladie à venir, la preuve du lien de causa lité entre ce
préju dice d’anxiété et l’expo si tion au Distil bène étant bien plus aisée.
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TEXTE

Par un arrêt en date du 18 octobre 2023, la première chambre civile
de la Cour de cassa tion s’inté resse au préju dice d’anxiété dans le
cadre du conten tieux du Distilbène.
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En l’espèce, une personne a été exposée in utero au Distil bène, sa
mère en prenant lors de la gros sesse. Plusieurs années après sa
nais sance, elle assigne en justice le produc teur du médi ca ment pour
obtenir l’indem ni sa tion de son préju dice d’anxiété de souf frir
éven tuel le ment d’une patho logie grave ou mortelle, en raison de son
expo si tion à ce produit, ne pouvant établir avec certi tude le lien de
causa lité entre cette expo si tion et sa baisse de ferti lité.
Paral lè le ment, la mère ayant pris le Distil bène et son conjoint
inter viennent volon tai re ment à l’instance et demandent
l’indem ni sa tion du préju dice lié à l’infer ti lité de la première.
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Débutée en 2009, cette procé dure a connu plusieurs étapes. Dans un
premier temps, la cour d’appel de Versailles a, dans un arrêt du
5 décembre 2013, déclaré l’action irre ce vable car étant pres crite, la
date de conso li da tion du dommage ayant été fixée à 1994, date à
laquelle la deman deuse a décidé d’arrêter de tenter des nouveaux
trai te ments pour lutter contre son infer ti lité. Un pourvoi en cassa tion
est alors formé. La Cour de cassa tion affirme qu’il n’était pas possible
de prendre en compte le choix de la deman deuse d’arrêter de tenter
des nouveaux trai te ments pour consi dérer le dommage comme
conso lidé (Cass. 1  civ., 17 janvier 2018, nº 14-13.351). Les parties sont
alors renvoyées devant la cour d’appel de Paris. Dans un arrêt en date
du 16 décembre 2021, les juges d’appel rejettent l’ensemble des
demandes indem ni taires. S’agis sant de la mère et de son époux, ils
relèvent qu’il n’existe pas de certi tude quant au lien de causa lité entre
l’infer ti lité et la prise de Distil bène, dès lors que deux causes
pouvaient expli quer cette patho logie, dont l’expo si tion à ce produit.
S’agis sant de la fille, les juges d’appel dénient à cette dernière le droit
d’obtenir l’indem ni sa tion de son préju dice d’anxiété, eu égard au fait
qu’il n’y avait pas de certi tude quant au lien de causa lité entre sa
propre baisse de ferti lité et l’exposition in utero au Distilbène.
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Aussi, il était posé deux ques tions à la Cour de cassa tion. Tout
d’abord, faut- il que l’expo si tion au Distil bène soit la cause exclu sive
d’un dommage pour que le préju dice qui en découle soit réparé par le
produc teur du médi ca ment ? Ensuite, la victime d’une baisse de
ferti lité, pour laquelle il ne peut pas être établi avec certi tude qu’elle
est due à l’expo si tion au Distil bène, peut- elle toute fois obtenir
l’indem ni sa tion de son préju dice d’anxiété du fait de cette expo si tion
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et de la crainte qui en découle de subir éven tuel le ment des
patho lo gies graves ?

À la première ques tion, la Cour de cassa tion répond par la néga tive.
En effet, sans reprendre la distinc tion incer taine entre causa lité et
impu ta bi lité (obs. Vincent Bouquet et Éric Fouas sier, « Le lien de
causa lité dans le conten tieux relatif au Distil bène », D. 2019, nº 36,
p. 2028-2031 ; Chris tophe Quézel- Ambrunaz, Philippe Brun et Olivier
Gout, « Respon sa bi lité civile », D. 2024, nº 1, p. 34-43), la Cour de
cassa tion affirme qu’il n’est pas néces saire que la prise de Distil bène
soit la cause exclu sive de la patho logie pour que le lien de causa lité
entre les deux soit carac té risé. Il s’agit là d’une posi tion clas sique de
la juris pru dence. La Cour de cassa tion a déjà eu l’occa sion d’énoncer
cette solu tion s’agis sant du conten tieux du Distil bène (Cass. 1  civ.,
24 septembre 2009, nº 08-16.305 ; Cass. 1  civ., 19 juin 2019, nº 18-
10.380). Égale ment selon une analyse tradi tion nelle de la
juris pru dence, si un fait est la cause exclu sive du dommage, alors les
autres causes poten tielles du dommage doivent néces sai re ment être
écar tées (Cass. 2  civ., 7 avril 2022, nº 20-19.746). A contrario, si un
dommage est dû à plusieurs causes, les juges du fond doivent
déter miner laquelle de ces causes doit être retenue, en mobi li sant
notam ment les exper tises, sans donc se limiter à dire que lorsqu’un
dommage a plusieurs causes possibles, il n’est pas possible d’établir
avec certi tude le lien de causa lité. Il est alors envi sa geable de recourir
aux présomp tions du fait de l’homme, mais l’appré cia tion que les
juges du fond peuvent en avoir rendu, « l’issue de ce conten tieux
�est� pour le moins incer taine » (Vincent Bouquet et Éric Fouas sier,
« Le lien de causa lité dans le conten tieux relatif au Distil bène »,
op. cit.). Face au fait que la preuve du lien de causa lité entre la prise
du Distil bène et une patho logie peut confiner en une
probatio diabolica – comme souvent s’agis sant de l’appa ri tion de
certaines mala dies – ou être donc soumis à la casuis tique, le
deman deur devrait bien plutôt se tourner vers un autre préju dice
pour lequel la preuve du lien de causa lité est bien plus simple : le
préju dice d’anxiété.
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En effet, à la seconde ques tion, la Cour de cassa tion répond par la
posi tive. Bien qu’il puisse être diffi cile d’établir un lien de causa lité
entre l’exposition in utero au Distil bène et la baisse de la ferti lité
d’une personne, cette incer ti tude causale n’exclut pas
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auto ma ti que ment la possi bi lité d’obtenir l’indem ni sa tion du préju dice
d’anxiété de cette personne. Elle peut alors prétendre à la répa ra tion
de ce préju dice causé par l’expo si tion à une substance nocive,
laquelle est suscep tible de causer des patho lo gies graves. Cet arrêt
doit être rapproché d’une autre affaire dans laquelle la Cour de
cassa tion avait déjà mis en lumière la solu tion aujourd’hui réaf firmée
(Cass. 1  Civ., 2 juillet 2014, nº 10-19.206). En effet, elle avait alors
décidé, toujours dans le cadre de l’expo si tion au Distil bène, que bien
que la deman deuse n’eût pas subi de dommage corporel qu’il était
possible d’imputer à l’expo si tion au Distil bène, le fait d’être exposé à
la crainte de souf frir d’une patho logie grave de ce fait suffi sait à
carac té riser un préju dice d’anxiété causé par cette expo si tion. Ces
deux arrêts tendent à démon trer que le préju dice d’anxiété peut
doré na vant être un outil juri dique permet tant de dépasser certaines
incer ti tudes causales, à l’image du préju dice de perte de chance
(Sophie Hocquet- Berg, « Expo si tion in utero au Distil bène », Resp. civ.
et assur. 2012, nº 10, note 1).

re

En l’absence de certi tude quant au lien de causa lité entre un
dommage corporel et l’expo si tion au Distil bène, mieux vaut
demander la répa ra tion d’un préju dice d’anxiété de déve lopper une
patho logie grave du fait de l’expo si tion, dès lors que ce préju dice
trouve sa cause dans l’expo si tion en elle- même. Le lien de causa lité
est alors bien plus facile à carac té riser, pour ne pas dire auto ma tique
lorsque la victime arrive à établir qu’elle a bien été exposée au
Distil bène et qu’elle souffre d’une anxiété de ce fait. En effet, s’il n’est
pas certain qu’une maladie donnée soit causée par une substance
nocive, en revanche l’anxiété décou lant de la prise de cette
substance, et donc de ses consé quences poten tielles, est bien plus
certaine. Il faut néan moins que les consé quences poten tielles, ici des
mala dies, qui peuvent survenir soient objec ti ve ment consta tables et
ne dépendent donc pas unique ment de la repré sen ta tion mentale que
celui qui les allègue en a (ibid., note 9).
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Le préju dice d’anxiété peut donc être analysé comme un outil au
service du dépas se ment des incer ti tudes. Certes, la victime
n’obtiendra pas une répa ra tion équi va lente à celle des préju dices
résul tant de son dommage corporel, mais elle obtiendra tout de
même une indem ni sa tion de son préju dice d’anxiété (obs. Nathan
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